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LÕ
Ile-de-France, soumise ̂  une
concurrence de plus en plus
vive des mŽtropoles euro-
pŽennes et des pays ˆ bas

salaires, risque-t-elle de voir compro-
mise, ˆ terme, sa place de grande
rŽgion Žconomique mondiale ? Et,
compte tenu de la montŽe du ch™mage
et de la prŽcaritŽ, dÕ•tre de moins en
moins une rŽgion accueillante o• il
ferait bon vivre pour tous ? Son

LÕattractivitŽde lÕIle-de-France
ˆ lÕhorizon 2025 

LÕIle-de-France risque-t-elle de voir compromise ˆ
terme sa place de mŽtropole europŽenne et
mondiale ? Le CESR Žtudie les multiples raisons 
qui pourraient expliquer sa Ç moindre attractivitŽ È 
et formule une sŽrie de propositions dÕactions
impliquant lÕensemble des acteurs franciliens.
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attractivitŽ serait-elle aujourdÕhui
moindre, tant pour les Ç investisseurs
ou acteurs Žtrangers È que pour les
Franciliens ? ÇForce est de constater
que le dŽveloppement de la rŽgion, qui
ne faisait aucun doute pour beaucoup
de Franciliens et plus encore de pro-
vinciaux, ne prŽsente plus les carac-
t•res dÕinŽluctabilitŽ antŽrieurs È,
confirme Claude Floret, auteur du
rapport de la Section de la prospection
du CESR sur Ç lÕattractivitŽ de lÕIle-de-
France ˆ lÕhorizon 2025 È. Au-delˆ
des donnŽes Žconomiques, la Ç qualitŽ
de vie È en Ile-de-France, entre trans-
ports saturŽs et logements rares ou
chers, est fortement remise en cause,
surtout par les Franciliens. ÇIl y a donc
urgence ˆ rŽflŽchir ˆ lÕavenir de la
rŽgion capitale et ˆ mettre en place les
outils de son dŽveloppement È, prŽvient
lÕauteur d•s le prŽambule avant dÕana-
lyser les raisons objectives qui pŽnali-
sent le dynamisme de lÕIle-de-France,
mais aussi dÕidentifier les atouts de la
RŽgion et de proposer des solutions
pour relancer son attractivitŽ.

Cerner lÕattractivitŽ
Le rapport sÕinterroge dÕabord sur la
notion Ç dÕattractivitŽ È en refusant de

la rŽduire aux seuls aspects Žcono-
miques (Ç la compŽtitivitŽ È) pour intŽ-
grer dans son analyse lÕensemble des
ŽlŽments marchands et non marchands
offerts par un territoire : la qualitŽ de

vie, la recherche et dŽveloppement, la
formation, lÕhabitat, les Žquipements
collectifs, les rŽseaux, le potentiel cul-
turel, le climat social, les crit•res dÕim-
plantation des entreprisesÉ Jean
Robert, responsable pour le chapitre 
Ç Analyse critique de la mŽthode È,
prŽcise la problŽmatique du rapport : 
ÇSi lÕIle-de-France nÕest pas capable de
retenir ses propres habitants ou ses
entreprises, comment serait-elle
capable dÕattirer ceux de lÕextŽrieur
sinon par le mirage de sa rŽputation
historique. Ce qui rend lÕIle-de-France
attractive pour ses propres habitants la
rend nŽcessairement attractive pour
ceux de lÕextŽrieur È.
M•me si lÕensemble des acteurs est
concernŽ, ˆ des degrŽs divers, par la
qualitŽ de vie, le rŽseau de communi-
cation, lÕurbanisme et lÕhabitat, les
Žquipements collectifs, le marchŽ du
travail, le potentiel Žconomique, le sys-
t•me de formation, la fiscalitŽ ou
encore les loisirs, cÕest dans ce cadre, et
ˆ travers cette sŽlection volontairement
rigoureuse, que le rapport a entrepris
le dŽcryptage de la rŽgion capitale.

Un constat : 
des atouts ˆ valoriser
La rŽgion Ile-de-France est, ˆ la fois,
mŽtropole europŽenne et mondiale,

Il y a urgence ˆ rŽflŽchir ˆ
lÕavenir de la rŽgion capitale et
ˆ mettre en place les outils de

son dŽveloppement.

La qualitŽ de vie en 
Ile-de-France est fortement
remise en cause, surtout
par les Franciliens.
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rŽgion capitale, rŽgion agglomŽration,
et grande rŽgion agricole et foresti•re.
Elle concentre sur 2 % du territoire
national 18,6 % de la population
fran•aise et 21 % de la population
active nationale (40 % des cadres
fran•ais). Sa densitŽ dŽpasse les 900
habitants au kilom•tre carrŽ, soit sept
fois plus que celle du reste de lÕHexa-
gone. CÕest une rŽgion Žconomique-
ment dynamique : un marchŽ de 11
millions de consommateurs, un PIB
qui reprŽsente 28,7 % du PIB national
et 5 % du PIB europŽen (valeur 2002),
et lÕessentiel des Žchanges marchands
sur les produits Ç ˆ haute valeur ajou-
tŽe È (30 % des importations et 20 %
des exportations fran•aises). Le rap-
port souligne aussi que 26 % des
investissements Žtrangers en 2002 ont
concernŽ lÕIle-de-France, ce qui a eu
un impact positif de 3 900 emplois. La
rŽgion bŽnŽficie dÕailleurs dÕun tissu
variŽ dÕentreprises : toutes les
branches dÕactivitŽs sont reprŽsentŽes.
Elle reste la premi•re puissance indus-
trielle de France, dotŽe dÕun rŽseau de
transport dense et performant, dÕune
forte prŽsence en mati•re de recherche
(pr•s de 50 % du potentiel national
sur ce secteur)É CÕest Žgalement
Ç une rŽgion au rayonnement interna-

tional È gr‰ce ˆ son patrimoine histo-
rique et culturel, sa crŽation artistique,
ses Žchanges internationaux. La
rŽgion sŽduit en effet quelque 40 mil-
lions de touristes par an et, parmi les
dix sites les plus visitŽs au monde,
lÕIle-de-France en poss•de huit. Elle
bŽnŽficie Žgalement dÕun syst•me de
santŽ de haut niveauÉ
Ç Mais cÕest aussi une rŽgion de
contrastesÈ, souligne le rapport, qui
observe Çune spŽcialisation excessive
de ses territoires, un Žtalement urbain
qui Žloigne les Franciliens de leur lieu
de travail, une densitŽ forte au centre
et ŽtalŽe en pŽriphŽrie, influant sur les
modes de vie È.

Des signes de fragilitŽ
Ç La rŽgion attire moins quÕavant È,
souligne le CESR : longtemps privilŽ-
giŽe, elle a rŽcemment vu son taux de
ch™mage atteindre le taux national.
Tandis que Paris perd progressive-
ment ses emplois au profit de la
grande couronne, lÕIle-de-France en
perd au profit de la province o• le
marchŽ de lÕemploi sÕest plus vive-
ment dŽveloppŽ. Les nouvelles tech-
nologies (notamment internet) qui
permettent les Žchanges et le travail ˆ
distance ont en effet inversŽ la donne.

Le niveau des salaires en province Ð
qui se rapproche aujourdÕhui, ˆ quali-
fication Žgale, de ceux de la capitale Ð
et la meilleure qualitŽ de vie (loge-
ments plus grands, loyers moins Žle-
vŽs, circulation plus fluide, amŽliora-
tion de la qualitŽ de lÕenseignement et
de la santŽÉ) renforcent cette ten-
dance.
En mati•re sociale, les fractures en Ile-
de-France sÕintensifient Žgalement. Le
rapport souligne que tout en Žtant
Ç de plus en plus riche È, la rŽgion
voit Ç des poches de pauvretŽ sÕaccen-
tuer, de m•me que les Žcarts entre les
salaires, et la mixitŽ sociale reculer,
crŽant une tendance au repli commu-
nautaire È. Les fractures territoriales
sont Žgalement plus marquŽes : les
quartiers dÕaffaires sont au centre et ˆ
lÕouest, les emplois les moins qualifiŽs
et les populations les plus dŽfavori-
sŽes au nord et ˆ lÕest. Cette fracture
accentue les contraintes de transport
pour se rendre du domicile au travail,
aux heures de pointe : transports en
commun surchargŽs ou trafic saturŽ
par lÕusage intensif des vŽhicules indi-
viduels. ÇLe cadre de vie ne corres-
pond plus ˆ la demande dÕune nou-
velle qualitŽ de vie È souligne le
rapport.

Des fractures territoriales qui
accentuent les contraintes en

termes de transport.
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Entre mondialisation et
rŽgionalisation
FragilisŽe Ç en interne È, lÕIle-de-France
lÕest Žgalement vis-ˆ-vis de lÕextŽrieur :
lÕŽconomie se mondialise, les Žchanges
avec les rŽgions du Sud-Est sÕintensi-
fient (notamment avec lÕAsie), lÕEurope
sÕouvre aux pays de lÕEst et ˆ sa main
dÕÏuvre ˆ bas salaire : comme pour la
plupart des pays dŽveloppŽs, lÕŽcono-
mie fran•aise doit sÕadapter ˆ cette
ouverture ; cette exigence est encore
plus forte pour la rŽgion capitale, qui
concentre plus dÕemplois que les autres
rŽgions. La concurrence rŽgionale, atti-
sŽe par la dŽcentralisation, et la concur-
rence mondiale contraignent donc lÕIle-
de-France ˆ Žvoluer.
En soulignant lÕurgence des mesures ˆ
prendre, le rapport ne prŽtend pas que
la rŽgion capitale reste statique. Mais
de nouvelles mesures doivent •tre
prises afin de tenir compte des Žvolu-
tions dŽjˆ perceptibles. Ainsi, en
mati•re dŽmographique, il est pro-
bable que lÕIle-de-France verra aug-
menter son solde migratoire. Ç Se
poseront alors deux questions,sou-
ligne Claude Floret : notre capacitŽ ˆ
accueillir dÕune part, notre capacitŽ ˆ
intŽgrer dÕautre part È. Quant aux
migrations intŽrieures, Çseul un chan-
gement dÕimage peut modifier le com-
portement des Franciliens È, lequel
sera favorisŽ par une meilleure satis-
faction de leurs prŽoccupations rela-
tives ˆ lÕurbanisme et aux transports.
Des solutions peuvent •tre envisagŽes.
En mati•re de territoire et dÕinfra-
structures, la recherche dÕattractivitŽ
suppose Çun renforcement des proxi-
mitŽs Žmergentes par la rŽnovation de
lÕimage de la banlieue et des transports
en commun, la valorisation des dŽpla-
cements ˆ pied ou ˆ vŽlo, le rŽamŽna-
gement des axes routiers majeurs qui
coupent les agglomŽrations, lÕinven-
tion dÕurbanismes particuliers rŽsis-
tant aux modes, davantage dÕŽquipe-
ments collectifs, et lÕŽmergence de
nouvelles centralitŽs È. La compŽtiti-
vitŽ Žconomique passe, quant ˆ elle,
par lÕaccentuation de trois axes
majeurs : 
Ð une formation continue qui rŽponde
aux exigences du monde moderne (for-
mations aux nouvelles technologies et
techniques, soutien ˆ la recherche fon-
damentale et ̂  la recherche appliquŽe) ;
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PROSPECTIVE

Ð la revalorisation du travail, qui sup-
pose que les jeunes soient intŽgrŽs
dans le monde Žconomique, que les
emplois de proximitŽ et les activitŽs
manuelles soient revalorisŽs, que des
mŽtiers rares, fondamentaux pour
lÕexportation, puissent •tre soutenus,
que le travail dŽveloppŽ dans le cadre
de lÕŽconomie sociale et solidaire soit
reconnu ; 
Ð en mati•re de services, la nŽcessitŽ de
rŽpondre aux demandes des utilisa-
teurs commence par une simplifica-
tion administrative. Sous lÕangle sociŽ-
tal, comme sous lÕangle territorial,
lÕorganisation institutionnelle doit •tre
fondŽe sur le principe de subsidiaritŽ,
gŽnŽrateur dÕune stratŽgie rŽgionale
intŽgrŽe dans les dŽcisions locales : ÇIl
faut mettre fin aux empilages et confu-
sions de responsabilitŽs, souligne
Claude Floret, comme cÕest le cas par
exemple avec la pauvretŽ, traitŽe au
niveau local, alors que les questions de
solidaritŽs intra-territoriales sont trai-
tŽes ˆ lÕŽchelle rŽgionale È. La Section
prŽconise Žgalement de crŽer de nou-
velles solidaritŽs pour que se
construise une vŽritable cohŽsion
sociale. Elle liste les exemples : favori-

ser les rencontres de groupes sociaux
pour construire la tolŽrance et lÕaccep-
tation de lÕautre, Çaccepter lÕidŽe dÕun
nouveau cosmopolitisme pour enri-
chir la culture de tous È (donc accep-
ter par avance des migrations Žcono-
miques ou culturelles), organiser des
co-Žvolutions entre populations,
construire de nouvelles relations inter-
gŽnŽrationnellesÉ
Mais surtout, comme pour la compŽ-
titivitŽ Žconomique, lÕaccent doit •tre
mis, en mati•re sociale, sur la forma-
tion : Ç La formation, insiste le rap-
port, doit devenir lÕŽlŽment central du
dŽveloppement rŽgional. Il nÕest de
sociŽtŽ Žvoluante et ŽvoluŽe que com-
pŽtente et ŽduquŽe È.
Pour rŽpondre ˆ ce dŽfi, la Section de
la prospective et de la planification du
CESR appelle tous les acteurs natio-
naux et rŽgionaux, Žconomiques,
sociaux, politiques et les administra-
tions ˆ accŽlŽrer leurs efforts en
mati•re de planification, de simplifica-
tion et de mise en cohŽrence de leurs
actions. FŽlicitŽ pour ses actions
concr•tes en faveur des jeunes, des
lycŽes, de lÕintŽgration et de la forma-
tion, le Conseil rŽgional est Žgalement

plus vivement sollicitŽ, tant financi•re-
ment que politiquement : Ç La
RŽgion, souligne Jean-Louis Girodot,
rapporteur de lÕavis du CESR,doit
sÕaffirmer, en collaboration Žtroite
avec lÕƒtat, comme chef de file de cette
grande ambition de cohŽsion territo-
riale, nŽcessaire ˆ la restauration de la
cohŽsion sociale È.

LÕattractivite de lÕIle-de-France 
ˆ lÕhorizon 2025
Rapporteur de la Section : 
Claude Floret
Avis du Bureau : 
Jean-Louis Girodot
27 mai 2004
TŽlŽchargeable sur www.cesr-iledefrance.fr

Le comportement des Franciliens ne sera
modifiŽ que par une meilleure rŽponse ˆ

leurs prŽoccupations touchant ˆ
lÕurbanisme et aux transports.
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LÕAVIS DU CESR

� Le CESR souhaite que lÕensemble des
dŽcideurs rŽgionaux, au premier rang
desquels lÕƒtat et le Conseil rŽgional, se
mobilise pour Žlaborer et mettre en Ïuvre les
politiques propres au maintien de lÕexcellence
francilienne, au dŽveloppement des territoires
et ˆ lÕamŽlioration de la qualitŽ de vie de tous
les Franciliens, dans une optique de
dŽveloppement durable.
� Il estime indispensable de renforcer la
politique de rŽŽquilibrage du territoire francilien,
de dŽvelopper la mise en place du polycen-
trisme hiŽrarchisŽ dŽfini par le SDRIF de 1994
et de poursuivre lÕeffort de dŽveloppement
territorial mis en place par le CPER, en dotant
les territoires des services publics et privŽs 
(et, prioritairement, de rŽseaux de transport
multimodaux) nŽcessaires ˆ la satisfaction des
attentes des habitants.
� Il prŽconise :
Ð de prŽparer le syst•me de formation ˆ estimer
les besoins de demain et ˆ sÕy adapter ;
Ð d'amŽliorer lÕefficacitŽ des dispositifs actuels
dÕorientation des Žl•ves proposŽs dans les
Žtablissements dÕenseignement ;
Ð de diversifier lÕenseignement supŽrieur et de
crŽer des rŽseaux entre les potentiels franciliens
de formation ;
Ð de faire Žvoluer la formation continue de
mani•re ˆ ce que, tant en mati•re de droit
dÕacc•s que de contenu, elle devienne, pour
tous les salariŽs, un vŽritable levier de lÕŽvolution
professionnelle et permette une anticipation des
ruptures professionnelles volontaires ou subies ;
Ð de favoriser la coopŽration scientifique et
culturelle par les Žchanges dÕŽtudiants et de
chercheurs, de dŽvelopper et dÕamŽliorer
lÕaccompagnement des nouvelles entreprises.
� Le CESR sugg•re :
Ð de dŽvelopper et dÕadapter la recherche
fondamentale et appliquŽe francilienne par 
la crŽation dÕoutils nouveaux de gestion
permettant une meilleure anticipation des
besoins humains et matŽriels et une rŽactivitŽ
plus soutenue par un allŽgement des
procŽdures administratives ;
Ð de dŽvelopper les rŽseaux et les lieux
dÕŽchanges entre les entreprises, les
chercheurs et les enseignants ;
Ð de soutenir la recherche appliquŽe dans 
des domaines Žmergents et dans des secteurs
spŽcialisŽs ;
Ð de renforcer les synergies entre la recherche
fondamentale et la recherche appliquŽe ;
Ð de proposer aux jeunes chercheurs un statut
motivant afin de pallier Ç la fuite des cerveaux È.
� Afin de lutter contre les sŽgrŽgations
sociales, la montŽe des communautarismes 
et lÕisolement, le CESR propose de prŽparer 
la sociŽtŽ ˆ plus dÕouverture et de tolŽrance,
de favoriser et dÕaccompagner toutes les
innovations sociales qui pourraient y
contribuer, et dÕagir pour une sociŽtŽ plus
fraternelle, plus humaine et plus solidaire.
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Il nÕest de sociŽtŽ Žvoluante et ŽvoluŽe
que compŽtente et ŽduquŽe.


